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AMENDEMENT

Dans l’article 24, §1er, alinéa 2, 2°, de la section 3, du 
Livre III, Titre VIII, chapitre II, du Code civil, sub article 
19 du projet de décret modifiant diverses législations en 
matière de bail à ferme, les mots « les risques naturels » 
sont remplacés par les mots « l’érosion des sols, contre 
les risques d’inondation, les pertes de biodiversité (en ce 
compris le maintien des mares, …), les pertes de fertilité 
et pour le maintien des haies et arbres présents et/ou leur 
plantation. ».

JUSTIFICATION 

Il convient d’être plus précis dans la définition de ce 
qu’on entend par la notion de « risques naturels ».

Aujourd’hui, on peut identifier des risques naturels 
précis pour les terres agricoles :

1°) L’érosion des sols;

2°) les risques d’inondation;

3°) les pertes de biodiversité;

4°) les pertes de fertilité.

La terre, c’est l’outil de travail de base des agricul-
teurs. Si le sol et sa biodiversité s’appauvrissent, c’est 
l’ensemble de l’activité agricole qui est en péril. C’est 
pourquoi, il convient de préciser la notion de « risques 
naturels » afin de protéger l’outil de travail des agricul-
teurs.
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